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DROIT DES CONTRATS - LA CAUSE DE L’OBLIGATION 


1108 ancien : subordonne la validité du contrat à une cause licite dans l'obligation. 

1131 ancien : l'obligation sans cause ou sur une fausse cause ou sur une cause illicite, ne peut avoir aucun effet. 

La cause doit exister et être licite. 

-> Prise en compte de la cause finale, le but visé par celui qui s’engage, la raison pour laquelle il s’engage. Pas 
la cause génératrice ou cause efficiente qui fait référence à la faute origine du dommage dans RD. Ex : vendeur 
vend POUR obtenir paiement d’une somme d’argent ; acheteur paie POUR obtenir l’objet de la vente. 

Il y a la cause immédiate qui est la même pour chaque type de contrat (= cause objective -> cause de 
l’obligation) ou la cause reposant sur des motifs plus lointains qui varient selon un même type de contrat (= 
cause subjective -> cause du contrat). 

• Cause de l’obligation permet d’apprécier l’existence de la cause (protection individuelle). 

• Cause du contrat permet d’apprécier la licéité de la cause (protection sociale). 


Dans les contrats à titre onéreux 


| A. Dans les contrats synallagmatique7 


|l. Dans les contrats commutatifs 

a. La conception traditionnelle 


La cause réside en principe dans la contre-prestation de l’obligation de l’autre partie au contrat. L’objet de 
l’obligation due par chacune des parties sert de cause à l’autre. 

Ex : Vente, le vendeur promet de livrer la chose parce que l'acheteur s'engage à lui payer le prix (paiement du prix = cause 
de l'obligation du vendeur). L'acheteur s'engage à payer le prix parce que le vendeur promet de lui livrer la chose (livraison = 
cause de l’obligation de l'acheteur). 

Possible d’annuler les contrats dans lesquelles la contrepartie est illusoire : 

• Lorsqu’elle fait défaut : clause de non-concurrence ayant pour contrepartie des actions d’une société d’une 
valeur égale à un euro symbolique ; l’obligation d’un locataire commercial de payer un prix en contrepartie de 
l'engagement du bailleur de lui assurer l’exclusivité de ce type de commerce dans l’immeuble alors que loi interdit 
pareille exclusivité. 
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Lorsqu’elle existe bien mais qu’elle fait double emploi avec l’obligation résultant d’un autre contrat : 

société conclut avec EURL un contrat de prestation de service. Directeur général de la société était aussi gérant et 
associé unique de EURL. Démis de ses fonctions de directeur + résiliation du contrat. Prestations assumées par la 
société au regard de la convention étaient celles incombant au directeur général et donc double emploi avec ses 
fonctions. 

Lorsqu’elle est dérisoire : nullité en cas de vileté du prix dans la vente. Ne pas confondre prix dérisoire 
et prix insuffisant (= lésion). 


i Nouveau droit : article 1169 nouveau : un contrat à titre onéreux est nul lorsque, au moment de sa formation, 

| la contrepartie convenue au profit de celui qui s’engage est illusoire ou dérisoire. Cause remplacée par 
| contrepartie qui existe et ne doit pas être illusoire ou dérisoire. 


b. Le renouveau de la cause 


Affaire Com, 22 octobre 1996 CHRONOPOST : si une clause limitative porte sur l’obligation essentielle et vide 
l’engagement de sa substance, elle est considérée comme nulle. Protection des clauses abusives dans un 
contrat conclu entre professionnels (pas de code de conso qui s’applique ici). 

Affaire AP, 30 juin 1998 : la faute lourde ou dolosive rend inapplicables les limitations ou exonérations de 
responsabilité même lorsqu’elles ont une origine légale ou réglementaire. Sanction de neutralisation. Qu’est- 
ce qu’une faute lourde ? 

Conception subjective ou qualitative : se fonde sur l’attitude du débiteur. Le comportement du responsable était 
particulièrement déficient et tout à fait éloigné de celui que l'on aurait pu attendre de l’individu le moins prudent 
et le moins avisé. 

Conception objective ou quantitative : se fonde sur l’objet même de l'inexécution. Lorsque c’est l’obligation 
essentielle du contrat qui n’avait pas été exécutée. 

Mixte, 22 avril 2005 : retient juste conception subjective de la faute lourde. Le caractère essentiel de 
l’obligation inexécutée par le transporteur est insuffisant pour caractériser l’existence d’une faute lourde et 
autoriser la victime à obtenir l’indemnisation intégrale de son préjudice. 


; Nouveau droit : article 1170 nouveau : toute clause qui prive de sa substance l’obligation essentielle du 
| débiteur est réputée non écrite. Retient cette conception subjective de la cause mais ne limite pas ce contrôle 
| aux seules clauses limitatives de responsabilité. 


Affaire des vidéodubs, Civ 1, 3 juillet 1996 : consacre la cause subjective dans le cas de but de rentabilité s’il 
est expressément intégré dans le champ contractuel et s’avérait impossible à réaliser dès l’origine à raison de la 
structure même du contrat imaginé par les parties. Puis JP revenue à une conception très objective de la 
cause : contrepartie. 

-> Pas de mention de l’affaire des vidéodubs dans nouveau droit. Ne doit pas la prendre en compte. 

12 . Dans les contrats aléatoires ~~| 

Pas de contre-prestation prise en compte. Prise en compte de l’existence d’un aléa. Si pas d'aléa = pas de 
cause. 
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! Nouveau droit : article 1169 nouveau s’applique à tous les contrats onéreux, donc aussi aléatoires. Dans les 
j contrats aléatoires, la contrepartie est incertaine mais elle sera considérée comme illusoire dès lors qu’au 
| moment de la formation du contrat, l’absence de contrepartie était déjà certaine. 


| B. Dans les contrats unilatéraux ~ 

Pas de contrepartie dans ces contrats. Pas de prise en compte de cause subjective sur les motifs d’un prêt par 
exemple. 

Ex : cautionnement, la cause réside dans l’avantage ou le crédit accordé au débiteur cautionné par le créancier bénéficiaire 
du cautionnement. Pour le prêt contrat réel, la cause est la remise de la chose. 

Nouveau droit : article 1169 ne peut pas s’appliquer aux contrats unilatéraux car pas de contrepartie. On ira 
alors sur le fondement de l’erreur. 


| C. La cause dans les ensembles contractuels ~ 

Les ensembles contractuels sont des combinaisons de contrats qui, tout en conservant leur individualité, 
concourent à la réalisation de la même opération économique. Ex : acquisition immeuble + prêt pour le financer. 

Est-ce que l’anéantissement d’un des contrats = anéantissement des autres contrats composant l’ensemble en 
raison du lien d’indivisibilité les unissant ? 

JP : Le sort de plusieurs contrats économiquement unis est juridiquement unique. 

• Approche objective : les conventions seraient indivisibles dès lors qu’elles n’auraient aucun sens les 
unes sans les autres, formant une opération économique non susceptible d’être divisée. 

• Approche subjective : l’indivisibilité ne pourrait résulter que de la volonté des parties de rendre leurs 
conventions indivisibles. A défaut d’une telle volonté, conventions juridiquement autonomes même si 
elles sont économiquement liées. 

-> Les deux conceptions coexistent. Si l’opération inclut un contrat de location financière (contrat de crédit- 
bail sans option d’achat au bénéfice du locataire) les contrats sont indivisibles. Sinon, on cherche si les parties 
n’ont pas eu la volonté de créer un lien de dépendance entre les contrats de l’ensemble. Faisceau d’indices. 

-> Sanction : caducité. 


; Nouveau droit : article 1186 al 2 et 3 : lorsque l’exécution de plusieurs contrats est nécessaire à la réalisation 
: d’une même opération et que l’un d’eux disparaît, sont caducs les contrats dont l’exécution est rendue 
j impossible par cette disparition et ceux pour lesquels l’exécution du contrat disparu était une condition 
: déterminante du consentement d’une partie. 

| La caducité n’intervient que si le contractant contre lequel elle est invoquée connaissait l’existence de 
; l’opération d’ensemble lorsqu’il a donné son consentement. 
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Dans les contrats à titre gratuit 


Pas de contrepartie. Cause subjective : mobiles qui sont à l’origine de l’intention libérale de celui qui 
s’engage. 


| Nouveau droit : 1135 al 2 nouveau : on va sur le fondement de l’erreur sur les motifs admise en cas de 
: libéralités. 


I. Cas particulier : la fausse cause 


1131 ancien : assimile la cause inexistante et la fausse cause. Fausse cause = absence de cause sur laquelle 
vient se greffer une erreur. 

-> Dans un contrat synallagmatique, fausse cause lorsque l’une des parties a cru en l’existence d’une 
contrepartie qui, en réalité, n’existait pas ou bien lorsqu’elle a commis une erreur sur l’utilité objectivement 
escomptée de la contrepartie convenue Nullité de l’acte en son entier. 

Dans un contrat unilatéral : l’erreur sur la raison déterminante de l’engagement Réduction de 
l’obligation. Ex : reconnaissance de dette de 100 000 euros alors qu’elle ne devait que 50 000 euros. On réduit à 50 000 
euros. 

Nouveau droit : la disparition de la notion de cause entraine, par voie de conséquence, la disparition de celle de 
fausse cause. 


• Pour la fausse cause totale : 

Dans un contrat synallagmatique : la fausse cause s’apparente en fait à une absence de cause (cf 1169). 
Dans un contrat unilatéral : la fausse cause signifie que le contractant s’est trompé sur la raison 
déterminante de son engagement (cf 1135 al 2 sur erreur sur motifs d’une libéralité ). 

• Pour la fausse cause partielle : sa fonction (corriger déséquilibres partiels) ne se retrouve pas dans 
d’autres dispositions 


IV. Preuve et sanctions de l’absence de cause 


L’existence de la cause s’apprécie à la date à laquelle l’obligation a été souscrite, la conclusion du contrat. 
Tempérament lorsque le contrat est à exécution successive, disparition de la cause en cours d’exécution peut 
entraîner sanction du contrat pour disparition de la cause. 

! Nouveau droit : réaffirmation du principe. Article 1169 nouveau : l’existence de la contrepartie doit 
| s’apprécier à la date de formation du contrat. Article 1186 nouveau : un contrat valablement formé devient 
; caduc si l’un de ses éléments constitutifs disparaît. 


Preuve de l’absence de cause : 

• L’acte comporte mention de la cause : on ne la conteste que par un écrit. 
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• L’acte ne comporte pas mention de la cause : on la conteste par tous moyens. 

-> Nullité relative de l’absence de cause. 

Nouveau droit : pas de précision mais plutôt nullité relative pour sanctionner absence de cause. 
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